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Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
Service des Examens & Concours 

1146 avenue du Père Soulas – 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
  

NOTICE 
RECRUTEMENT SANS CONCOURS 

D’ADJOINTS ADMINISTRATIFS HOSPITALIERS  
25 postes 

 

DESCRIPTION DES FONCTIONS :    
 

Les adjoints administratifs hospitaliers sont chargés de tâches administratives d'exécution comportant la 
connaissance et l'application de dispositions législatives ou réglementaires. Ils peuvent également être chargés 

de fonctions d'accueil et de secrétariat et être affectés à l'utilisation des matériels de communication.  

(article 3 du décret n° 2016-1704 du 12 décembre 2016). 
 

CONDITIONS D'INSCRIPTION 
 

Les candidats doivent satisfaire aux dispositions du code général de la fonction publique, à savoir : 
Nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire ; 
1 S’il ne possède la nationalité française ou celle de ressortissant d’un état membre de la Communauté 
Économique Européenne, 
2 S’il ne jouit pas de ses droits civiques, 
3 Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire sont incompatibles avec 
l’exercice des fonctions, 
4 S’il ne se trouve en position régulière au regard du code du service national, 
5 - Le cas échéant, s'il ne remplit, compte tenu des possibilités de compensation du handicap, les conditions de 
santé particulières exigées pour l'exercice de certaines fonctions relevant du corps ou du cadre d'emplois auquel 
il a accès, en raison des risques particuliers que ces fonctions comportent pour les agents ou pour les tiers et 
des sujétions que celles-ci impliquent. Les statuts particuliers fixent la liste de ces fonctions ainsi que les règles 
générales suivant lesquelles les conditions de santé particulières sont appréciées. 
 

Attention : En application du code générale de la fonction publique, la vérification des conditions requises pour 
concourir pourra intervenir après la proclamation des résultats et au plus tard à la date de nomination. S’il 
apparaît qu’un ou plusieurs candidats, déclarés admis par le jury, ne remplissaient pas lesdites conditions, ils 
perdraient le bénéfice de leur admission au concours. 

 
MODALITES DU DEROULEMENT DES RECRUTEMENTS : 
 
L'examen de l'ensemble des dossiers de candidatures déposés dans le délai fixé dans l'avis de recrutement, est 
confié à une commission composée d’au moins trois membres, dont un au moins est extérieur à l’établissement. 
La commission arrête, après analyse des dossiers de candidatures, par ordre de mérite, la liste des candidats 
aptes au recrutement.  

Les candidats sont nommés dans l'ordre de la liste.  

 

Il n’y aura pas d’oral. 

 

 

 

 
 



   

MODALITES D'INSCRIPTION 
 
Après avoir rempli daté et signé le dossier d’inscription, les candidats envoient exclusivement par voie 
postale, leur dossier complet (dossier d’inscription et les pièces requises), dans l’ordre indiqué : 
 
 1. le dossier d’inscription dûment complété et signé et sans en modifier l'ordre. 
 
 2. une lettre de candidature, à l’attention de Madame la Directrice des Ressources 
Humaines et de la Formation. 

 La règlementation ne mentionne pas de lettre de motivation dans les pièces à joindre par le 
candidat, cependant celle-ci est fortement conseillée afin de permettre au jury de la commission 
d’apprécier les motivations du candidat au recrutement sans concours. 
 
 3. une copie de la carte nationale d'identité recto-verso, ou du passeport en cours de 
validité. 
 
 4. un curriculum vitae détaillé incluant les formations suivies et les emplois occupés en 
précisant leur durée. 
 
 5.  diplômes obtenus  
 
 6.  formations suivies en lien avec le parcours professionnel   
Pour les agents du CHU de Montpellier uniquement, fournir l’historique de formation effectuée. Vous 
pouvez l’obtenir auprès du service Formation :  
« DRHformationcontinue@chu-montpellier.fr » ou en vous rapprochant de votre encadrement. 
 
 7.  les trois dernières fiches d'évaluation, en fonction de votre ancienneté, (uniquement pour 
les agents du CHU). 
 
 8. attestation employeur des fonctions actuelles, (uniquement pour les candidats extérieurs 
au CHU). 
 
 9.  attestation employeur des fonctions antérieures, (uniquement les cinq dernières années) 
(justificatifs classés du plus récent au plus ancien). 
 
 10.  1 enveloppe autocollante demi-format affranchie au tarif en vigueur (229x162), libellée à 
l'adresse du candidat. 
 

 
Le casier judiciaire n° 2 ne fait pas partie des documents à fournir 

 
Tout dossier incomplet sera rejeté 

 
Ne pas faire de copies recto-verso de votre dossier 

 
Pour rappel : Le recrutement sans concours ne concerne pas les  agents déjà titulaires de la 

fonction publique 
 

 

Vous ne recevrez pas de convocation, il s’agit uniquement d’une phase 
d’admission consistant en l’étude des dossiers de candidatures 

 



   

 
 

Les résultats seront envoyés par courrier, affichés dans les locaux du C.H.U. de Montpellier et mis en ligne sur 
les sites Internet et Intranet (site interne du CHU). 
 

Aucun résultat ne sera communiqué par téléphone. 
 

Les résultats sont diffusés quelques jours après la date de réalisation du recrutement sans concours. 
 

 

Article 14 de l'arrêté du 27 septembre 2012 : 
Toute fraude, toute tentative de fraude ou toute infraction au règlement du concours entraîne l'exclusion 

du concours, sans préjudice, le cas échéant, de l'application des dispositions générales prévues par la loi du 
23 décembre 1901. La même mesure peut être prise contre les complices de l'auteur principal de la fraude 

ou de la tentative de fraude 

 

Le dossier d'inscription ainsi que les documents à fournir seront à retourner 
 

 Exclusivement par courrier recommandé avec accusé de réception 
à l’adresse suivante : 

 
Direction des Ressources Humaines et de la Formation 

Instituts de Formation aux Métiers de la Santé 

Service des Examens & Concours 
A l’attention de Madame Christine Gisbert 

1146 avenue du Père Soulas  
 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
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 examens-concours@chu-montpellier.fr 
 

 

DOSSIER D’INSCRIPTION 
RECRUTEMENT SANS CONCOURS 
D’ADJOINTS ADMINISTRATIFS HOSPITALIERS 

 
 

NOM :                                                            PRENOM : 
 

 

 

A – Votre situation professionnelle : 
 

Êtes-vous en position d'activité ?  oui   non 

Si oui, quelle est votre situation professionnelle actuelle :   __________________________________________________________  

Nom et adresse de votre employeur : _____________________________________________________________________________  

_____________________________________________________________________________________________________________ 

Service actuel :______________________________________________________________________________________________________________________ 

Tél. du service |__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__| 

 

 Êtes-vous un agent contractuel au CHU de Montpellier en CDD ou CDI ?   oui   non 

    Si oui, N° de matricule* :  |__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__| et date du 1er contrat |_________________ן 
 

Quel est votre grade actuel : |__________________________________________| 
 
Votre quotité de temps de travail : _______% 

 

     Avez-vous eu un contrat   C.U.I  C.A.E.  C.A.au CHU de Montpellier    oui  non  

 

   Si oui, N° de matricule* :   |__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__| date du 1er contrat du __________au____________________ 
* Le n° de matricule est mentionné en haut à droite de vos contrats 

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, modifiée, relative à l’information, aux fichiers et aux libertés s’applique aux réponses faites à ce formulaire (articles 34 et 
suivants). Elle garantit un droit d’accès et, le cas échéant, de rectification pour les données vous concernant, auprès du service organisateur du concours. 

 
 

 

Cadre réservé au service des recrutements sans concours 
 

 

 Cachet d'arrivée  Remise AR  Contrôle    
                           
 

 
 

Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
Service des Examens & Concours  

1146 avenue du Père Soulas - 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 

 

mailto:examens-concours@chu-montpellier.fr
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B - Votre état civil et votre situation : 

 M  Mme                                                                                                                                Écrivez en MAJUSCULES très lisibles 

 

 

Votre nom d'usage (Epoux (se)) ______________________________________________  

 

 

Votre nationalité 

 

 Française 

 Ressortissant de l'Union Européenne 

 

Nom de famille (Naissance)  ________________________________________________  

Vos prénoms  _____________________________________________________ 

Votre date de naissance |__ן__ן__ן__|__ן__|__ן__|  

(JJ-MM-AAAA) 

Département ou pays de naissance  ______________________________________________________________________________  

Votre situation familiale :   Célibataire  Concubin(e)  Pacsé(e)  Marié(e)  Divorcé(e) 

 

 

Votre adresse : _______________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

Code Postal : |__ן__ן__ן__ן__| Ville : _______________________________________________________________________________ 

Pays (si hors France) : ________________________________________________________________________________________________ 

Téléphone 1 (obligatoire) :    |__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__| 
 

Téléphone 2 (recommandé) :|__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__| 
 

E-mail (recommandé) __________________________________________  @________________________________________________  
______ 

Êtes-vous en situation régulière au regard du service national ?   oui  non Services accomplis :  oui    non 

Attestation de participation à la journée défense et citoyenneté * :  oui  non 

*Attestation à fournir pour vous inscrire aux concours et examens, pour les candidats français ayant moins de 25 ans. 

Handicap**   ** fournir attestation               

Autre  Précisez  

 

C – Si vous possédez des diplômes :                                  Préciser l’année d’obtention  

 

 Brevet   |__ן__|__ן__|        CAP / BEP  |__ן__|__ן__|                     Baccalauréat  |__ן__|__ן__| 
 

 Bac + 2   |__ן__|__ן__|      Bac + 3   |__ן__|__ן__|   Bac + 4   |__ן__|__ן__| 
 

 Bac + 5 et plus  |__ן__|__ן__| 

Votre diplôme le plus élevé : 
Précisez intitulé/secteur d'études

____________________________________________________________________________________________  
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NOM : ______________________________________ 

 
Prénom : ____________________________________ 

 
 

D - (uniquement pour les agents du CHU) Appréciation de l'encadrement   
 
 
 

AVIS DU CADRE DE PROXIMITE SUR LA MANIERE DE SERVIR 

 
 Favorable                  Réservé      Défavorable 

 
Observations :   -------------------------------------------------------------------------------------------------------  
 
 --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
 
 --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
 
 --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
 
 --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 

Visas : (NOM, Prénom, téléphone & tampon) 
 
 Cadre de proximité                                                                Cadre Supérieur 
 
 
 
 
 

 

E- Votre déclaration (Cochez) 

 
   Je reconnais avoir pris connaissance des modalités d'organisation du Recrutement sans concours 

   Je suis informé(e) que les résultats feront l’objet d’une publication et d’une diffusion sur Intranet et Internet. J’ai conscience 
          que la réussite au recrutement sans concours peut entrainer un changement d’affectation en fonction des besoins de  
          L’Établissement et des postes disponibles. 

   Je certifie que je remplis les conditions requises pour participer au Recrutement sans Concours.  

          En cas de succès au recrutement sans concours, je ne pourrai être nommé(e) que si je remplis les conditions exigées 
          statutairement et notamment les conditions d'aptitude physique prévues par la réglementation. Toute déclaration inexacte ou  
          incomplète me ferait perdre le bénéfice de mon éventuelle admission au Recrutement sans Concours. 

  Je certifie que les renseignements ci-dessus sont exacts et m'engage à fournir à l'Administration, dès qu'elle m'en fera la 
        demande, les pièces destinées à compléter mon dossier de recrutement. 

 
 

 
 
 
 
 
 

 

Date de votre demande 
 
 

  |__ן__ן__ן__|__ן__|__ן__|

(JJ-MM-AAAA) 

Signature du candidat  
précédée de la mention 

"Lu et Approuvé" 
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FORMATIONS EN LIEN AVEC LE PARCOURS PROFESSIONNEL ET/OU PROJET PROFESSIONNEL (joindre justificatifs) 

(Pour les agents du CHU uniquement : fournir l’historique de formation en vous rapprochant du service formation continue « DRHformationcontinue@chu-montpellier.fr »  
ou auprès de votre encadrement) 

Souligner les formations qui vous semblent en lien avec la fonction recherchée 
(page à multiplier si nécessaire) 

 

 
Période 
du……... 
au..……. 

 
 

 
Domaine-Spécialité-Thème 

 

Durée totale de la 
formation 

(dont heures de 
théorie/stage) 

 

Organisme de formation 
Intitulé & date 

du diplôme obtenu 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   

 
 

 

F - FORMATIONS : 
 

                      
NOM : ____________________________________________________________ 
 
Prénom : _________________________________________________________ 
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PARCOURS PROFESSIONNEL - FONCTION ACTUELLE (joindre justificatifs, candidats extérieurs uniquement) 

 
(page à multiplier si nécessaire) 

Nom Employeur : 

Service & 
Type d'activité  

de l'établissement 

Période  
 
du : ……… 

 
au: ……… 

Emploi/Métier 
Quotité de 
travail en % 

Principales activités 
et/ou 

Fonctions exercées  

Principales 
Compétences 
Connaissances 

Savoir-faire développés 

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  

 

G – PARCOURS PROFESSIONNEL : 
 

                      
NOM : ____________________________________________________________ 
 
Prénom : _________________________________________________________ 
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PARCOURS PROFESSIONNEL - FONCTIONS ANTERIEURES SUR LES 5 DERNIERES ANNEES UNIQUEMENT (joindre justificatifs) 

(page à multiplier si nécessaire) 

Nom Employeur : 

Service & 
Type d'activité  

de l'établissement 

Période  
 
du : ……… 

 
au: ……… 

Emploi/Métier 
Quotité de 
travail en % 

Principales activités 
et/ou 

Fonctions exercées  

Principales 
Compétences 
Connaissances 

Savoir-faire développés 

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  

 

H – PARCOURS PROFESSIONNEL :   

5 DERNIERES ANNEES UNIQUEMENT 

 

NOM : ___________________________________________________ 
 
Prénom : ________________________________________________________ 



































































































Direction départementale des territoires et de la mer
Délégation à la mer et au littoral

Sète, le 22 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2024-04-14840

Portant autorisation de priorité de passage aux écluses

Le préfet de l’Hérault

Vu le code des transports, notamment son article L.4241-1 ;
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 13 septembre 2023 portant nomination de Monsieur François-Xavier LAUCH en 
qualité de préfet de l’Hérault ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral du 22 septembre 2017 portant règlement particulier de police de la
navigation intérieure sur l’itinéraire du canal des Deux Mers et ses embranchements, 
notamment son article 27 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL-516 du 9 octobre 2023 portant délégation de signature du
préfet de l’Hérault à Monsieur Fabrice LEVASSORT, directeur départemental des territoires et 
de la mer de l’Hérault ;

Vu l’arrêté préfectoral DDTM34 n°2023-104-14278 du 10 octobre 2023 portant subdélégation de 
signature  «  Préfet  de  l’Hérault  »  à  Monsieur  Cédric  INDJIRDJIAN,  directeur  départemental  
adjoint des territoires et de la mer de l’Hérault

Vu la proposition de Voies Navigables de France, notamment de la direction territoriale sud-ouest,
en date du 8 avril 2024 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de prioriser le passage des navires à passagers ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Le bateau à passagers «ANJODI», immatriculé BX 1881, est autorisé à bénéficier de la
priorité de passage aux écluses du 05/04/2024 au 31/10/2024, dès lors qu’il est en exploitation, et
ce,  dans  le  respect  de  l’article  27 de l’arrêté  inter-préfectoral  du  22 septembre 2017 portant
règlement particulier de police de la navigation intérieure sur l’itinéraire du canal des Deux Mers et
ses embranchements (priorité de passage à vue).

ARTICLE 2 : Conformément à l’article A. 4241-48-17 du code des transports, les bateaux auxquels
l'autorité chargée de la police de la navigation a délivré une priorité pour le passage aux endroits
où l'ordre de passage est réglé par elle doivent porter, outre la signalisation prescrite par les autres
dispositions de la présente section, de jour : une flamme rouge hissée à l'avant à une hauteur
suffisante pour être bien visible.
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Il  est  précisé  par  ailleurs  qu’en  cas  d’affluence,  il  est  procédé  alternativement  à  une  sassée
prioritaire et une sassée normale (principe classique d’un sur deux).

ARTICLE 3 : le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de
la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Pour le préfet,

    le directeur adjoint – délégué à la mer et au littoral
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Direction départementale des territoires et de la mer
Délégation à la mer et au littoral

Sète, le 22 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2024-04-14841

Portant autorisation de priorité de passage aux écluses

Le préfet de l’Hérault

Vu le code des transports, notamment son article L.4241-1 ;
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 13 septembre 2023 portant nomination de Monsieur François-Xavier LAUCH en 
qualité de préfet de l’Hérault ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral du 22 septembre 2017 portant règlement particulier de police de la
navigation intérieure sur l’itinéraire du canal des Deux Mers et ses embranchements, 
notamment son article 27 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL-516 du 9 octobre 2023 portant délégation de signature du
préfet de l’Hérault à Monsieur Fabrice LEVASSORT, directeur départemental des territoires et 
de la mer de l’Hérault ;

Vu l’arrêté préfectoral DDTM34 n°2023-104-14278 du 10 octobre 2023 portant subdélégation de 
signature  «  Préfet  de  l’Hérault  »  à  Monsieur  Cédric  INDJIRDJIAN,  directeur  départemental  
adjoint des territoires et de la mer de l’Hérault

Vu la proposition de Voies Navigables de France, notamment de la direction territoriale sud-ouest,
en date du 8 avril 2024 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de prioriser le passage des navires à passagers ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  Le  bateau  à  passagers  «ENCHANTE», immatriculé  TO  090007F,  est  autorisé  à
bénéficier de la priorité de passage aux écluses du 05/04/2024 au 31/10/2024, dès lors qu’il est en
exploitation, et ce, dans le respect de l’article 27 de l’arrêté inter-préfectoral du 22 septembre
2017 portant règlement particulier de police de la navigation intérieure sur l’itinéraire du canal des
Deux Mers et ses embranchements (priorité de passage à vue).

ARTICLE 2 : Conformément à l’article A. 4241-48-17 du code des transports, les bateaux auxquels
l'autorité chargée de la police de la navigation a délivré une priorité pour le passage aux endroits
où l'ordre de passage est réglé par elle doivent porter, outre la signalisation prescrite par les autres
dispositions de la présente section, de jour : une flamme rouge hissée à l'avant à une hauteur
suffisante pour être bien visible.
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Il  est  précisé  par  ailleurs  qu’en  cas  d’affluence,  il  est  procédé  alternativement  à  une  sassée
prioritaire et une sassée normale (principe classique d’un sur deux).

ARTICLE 3 : le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de
la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Pour le préfet,

    le directeur adjoint – délégué à la mer et au littoral
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Direction départementale des territoires et de la mer
Délégation à la mer et au littoral

Sète, le 24 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2024-04-14848

Portant autorisation de priorité de passage aux écluses

Le préfet de l’Hérault

Vu le code des transports, notamment son article L.4241-1 ;
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 13 septembre 2023 portant nomination de Monsieur François-Xavier LAUCH en 
qualité de préfet de l’Hérault ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral du 22 septembre 2017 portant règlement particulier de police de la
navigation intérieure sur l’itinéraire du canal des Deux Mers et ses embranchements, 
notamment son article 27 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL-516 du 9 octobre 2023 portant délégation de signature du
préfet de l’Hérault à Monsieur Fabrice LEVASSORT, directeur départemental des territoires et 
de la mer de l’Hérault ;

Vu l’arrêté préfectoral DDTM34 n°2023-104-14278 du 10 octobre 2023 portant subdélégation de 
signature  «  Préfet  de  l’Hérault  »  à  Monsieur  Cédric  INDJIRDJIAN,  directeur  départemental  
adjoint des territoires et de la mer de l’Hérault

Vu la proposition de Voies Navigables de France, notamment de la direction territoriale sud-ouest,
en date du 23 avril 2024 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de prioriser le passage des navires à passagers ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  Le  bateau  à  passagers  «  LE  CAPITAN  », immatriculé  TO090076F, est  autorisé  à
bénéficier de la priorité de passage aux écluses du 31/03/2024 au 27/10/2024, dès lors qu’il est en
exploitation, et ce, dans le respect de l’article 27 de l’arrêté inter-préfectoral du 22 septembre
2017 portant règlement particulier de police de la navigation intérieure sur l’itinéraire du canal des
Deux Mers et ses embranchements (priorité de passage à vue).

ARTICLE 2 : Conformément à l’article A. 4241-48-17 du code des transports, les bateaux auxquels
l'autorité chargée de la police de la navigation a délivré une priorité pour le passage aux endroits
où l'ordre de passage est réglé par elle doivent porter, outre la signalisation prescrite par les autres
dispositions de la présente section, de jour : une flamme rouge hissée à l'avant à une hauteur
suffisante pour être bien visible.
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Il  est  précisé  par  ailleurs  qu’en  cas  d’affluence,  il  est  procédé  alternativement  à  une  sassée
prioritaire et une sassée normale (principe classique d’un sur deux).

ARTICLE 3 : le secrétaire général de la Préfecture et le directeur départemental des territoires et de
la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de l’État dans l’Hérault.

P/Le préfet,

Le directeur adjoint – délégué à la mer et au littoral,
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Direction départementale des territoires et de la mer
Délégation à la mer et au littoral

Sète, le 23 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2024-04-14849

Portant autorisation de priorité de passage aux écluses

Le préfet de l’Hérault

Vu le code des transports, notamment son article L.4241-1 ;
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 13 septembre 2023 portant nomination de Monsieur François-Xavier LAUCH en 
qualité de préfet de l’Hérault ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral du 22 septembre 2017 portant règlement particulier de police de la
navigation intérieure sur l’itinéraire du canal des Deux Mers et ses embranchements, 
notamment son article 27 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL-516 du 9 octobre 2023 portant délégation de signature du
préfet de l’Hérault à Monsieur Fabrice LEVASSORT, directeur départemental des territoires et 
de la mer de l’Hérault ;

Vu l’arrêté préfectoral DDTM34 n°2023-104-14278 du 10 octobre 2023 portant subdélégation de 
signature  «  Préfet  de l’Hérault  »  à  Monsieur  Cédric  INDJIRDJIAN,  directeur  départemental  
adjoint des territoires et de la mer de l’Hérault

Vu la proposition de Voies Navigables de France, notamment de la direction territoriale sud-ouest,
en date du 23 avril 2024 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de prioriser le passage des navires à passagers ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  Le  bateau  à  passagers  «  SANTA  MARIA  », immatriculé  STR  968F, est  autorisé  à
bénéficier de la priorité de passage aux écluses du 31/03/2024 au 27/10/2024, dès lors qu’il est en
exploitation, et ce, dans le respect de l’article 27 de l’arrêté inter-préfectoral du 22 septembre
2017 portant règlement particulier de police de la navigation intérieure sur l’itinéraire du canal des
Deux Mers et ses embranchements (priorité de passage à vue).

ARTICLE 2 : Conformément à l’article A. 4241-48-17 du code des transports, les bateaux auxquels
l'autorité chargée de la police de la navigation a délivré une priorité pour le passage aux endroits
où l'ordre de passage est  réglé par elle doivent porter,  outre la signalisation prescrite par les
autres dispositions de la présente section, de jour :  une flamme rouge hissée à l'avant à une
hauteur suffisante pour être bien visible.
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Il  est  précisé  par  ailleurs  qu’en  cas  d’affluence,  il  est  procédé  alternativement  à  une  sassée
prioritaire et une sassée normale (principe classique d’un sur deux).

ARTICLE 3 : le secrétaire général de la Préfecture et le directeur départemental des territoires et de
la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de l’État dans l’Hérault.

P/Le préfet,

Le directeur adjoint – délégué à la mer et au littoral,
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Direction départementale des territoires et de la mer
Délégation à la mer et au littoral

Affaire suivie par : Olivier PELEGRIN
Téléphone : 04 67 11 10 19
Mél : olivier.pelegrin@herault.gouv.fr

Montpellier, le 24 avril 2024

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34 – 2024 – 04 – 14852

portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime
naturel, pour l’installation des postes de secours, totems de repérage et tapis d’accès

PMR sur la commune de Valras-Plage et à son profit

Le préfet de l’Hérault

VU Le Code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) ;

VU Le Code de l’environnement ;

VU Le Code de l’urbanisme ;

VU La loi n°86-2 du 03 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du
littoral ;

VU Le décret n°2004-374 du 29 avril  2004 relatif  au pouvoir  des préfets,  à  l’organisation et à
l’action des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

VU Le décret du 13 septembre 2023 portant nomination de monsieur François-Xavier LAUCH, en
qualité de préfet de l’Hérault ;

VU L’arrêté préfectoral n°4/98 du 02 février 1998 de la préfecture maritime de la Méditerranée
relatif à la réalisation des travaux dans les eaux et rades de la région maritime Méditerranée.

VU L’arrêté inter-préfectoral du 21 décembre 2012 définissant les objectifs environnementaux du
plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Méditerranée occidentale ;

VU L’arrêté préfectoral n°125/2013 du 10 juillet 2013 modifié réglementant la navigation le long du
littoral des côtes françaises de Méditerranée ;

VU L’arrêté de la Première ministre et du ministre de l’Intérieur et des outre-mer du 23 mars 2023
nommant Fabrice LEVASSORT, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU L’arrêté préfectoral n°2023-10-DRCL-516 du 9 octobre 2023 portant délégation de signature du
Préfet du département de l’Hérault à Monsieur Fabrice LEVASSORT, directeur départemental des
territoires et de la mer de l’Hérault ;
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VU L’avis conforme favorable du Préfet maritime de la Méditerranée du 6 décembre 2023 ;

VU L’avis conforme favorable du Commandant de la zone maritime Méditerranée du 17 novembre
2023 ;

VU La demande de la Mairie de Valras-Plage du 12 avril  2024, jugée complète et régulière,  en
attente de l’approbation du renouvellement de la concession des plages ;

Considérant que le projet présenté par la mairie de Valras-Plage est compatible avec les activités
maritimes exercées sur le littoral de la commune et contribue à diminuer les risques de noyade en
mer ;

Considérant la nécessité d’assurer le service de secours et de surveillance de la baignade dès  le 15
juin 2024 ;

Considérant  que  les  aménagements  prévus,  qui  participent  à  la  conservation  du  domaine,
s’inscrivent dans une démarche globale de protection aux fins de garantir un usage libre et gratuit
de  cet  espace,  d’améliorer  pendant  la  saison  estivale,  l’accès  aux  services  de  secours,  aux
personnes à mobilité réduite et aux usagers fréquentant la plage sur ce secteur ;

Considérant la procédure en cours pour l’adoption de la concession des plages naturelles à la
commune de valras-plage ;

Considérant la compatibilité de la demande avec les objectifs environnementaux du plan d’action
pour le milieu marin ;

Sur proposition de monsieur le directeur adjoint, délégué à la mer et au littoral de la direction
départementale des territoires et de la mer de l’Hérault.

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : la commune de Valras-Plage, représentée par son maire monsieur Daniel BALLESTER,
10  Allées  Charles  de  Gaulle  34350  Valras-Plage,  désigné  par  le  terme  de  « bénéficiaire »  est
autorisé, aux fins de sa demande, à occuper temporairement le domaine public maritime situé sur
la commune de Valras-Plage.

Cette autorisation est accordée pour l’implantation de quatre postes de secours, dix totems de
repérage  et  des  tapis  d’accès  PMR  afin  d’assurer  la  sécurité  des  baignades  et  des  activités
nautiques.

L’occupation du domaine public maritime autorisée est détaillée sur le plan annexé au présent
arrêté.

ARTICLE 2 : La  présente  autorisation  est  accordée  à  titre  provisoire,  précaire  et  révocable  à
compter de la publication du présent arrêté et jusqu’à son abrogation qui sera concomitante à la
signature du renouvellement de la concession des plages.

À l’expiration de l’occupation, sauf disposition contraire, les lieux devront être libres de toute
occupation. L’autorisation n’est pas renouvelable par tacite reconduction.

Au cours de cette période d’occupation, l’autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout
ou partie, pour cause d’intérêt public ou pour inexécution d’une quelconque des conditions du
présent arrêté.

ARTICLE 3 : L’occupation  autorisée,  conformément  aux  dispositions  prévues  à  l’article  1  du
présent arrêté et sur le plan annexé à la présente autorisation, ne pourra être affectée, par le
bénéficiaire, à aucun autre usage que celui indiqué à l’article 1.
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Le bénéficiaire ne pourra établir que des installations provisoires et démontables qu’il supprimera
sans  indemnité  à  la  première  réquisition  de  l’administration.  Il  ne  pourra  apposer  ou  laisser
apposer par des tiers des pancartes ou panneaux-réclames de quelque nature qu’ils soient dans
les limites de son autorisation.

ARTICLE 4 : La présente autorisation est délivrée à titre gratuit. La redevance domaniale due pour
cette occupation sera couverte rétroactivement par la concession des plages naturelles en cours
d’élaboration.

ARTICLE 5 : La présente autorisation est personnelle, non cessible et n’est pas constitutive de
droits réels.

Ce site n’est pas utilisé pour des activités militaires mais pourra toujours être utilisé par les unités
de la marine nationale en mission de protection des personnes et des biens ou de défense du
territoire.

Le littoral  méditerranéen a fait  l’objet  de  minages  défensifs  et  de  bombardements  durant  la
Seconde Guerre mondiale. À ce titre, la problématique d’une possible pollution pyrotechnique du
site doit être prise en compte.

ARTICLE 6 : Cette  autorisation  étant  accordée  à  titre  provisoire,  précaire  et  révocable,  le
bénéficiaire sera tenu de vider les lieux et les rétablir dans leur état primitif sans avoir droit à
aucune  indemnité,  sur  la  simple  notification  d’une  décision  prononçant  la  résiliation  de
l’autorisation et en se conformant aux dispositions de cette décision.

À la cessation de la présente autorisation, les actions réalisées, visées à l’article 1er devront cesser
et les lieux seront remis en leur état primitif par le bénéficiaire. À défaut, de s’être acquitté de
cette obligation dans un délai de trois (3) mois, il  pourra y être pourvu d’office,  à ses frais et
risques, par l’administration.

Sans  préjudice  d’autres  dispositifs,  une  redevance  pour  occupation  sans  titre  sera  appliquée
comme indemnité jusqu’au jour de la remise en état dûment constatée.

Le  bénéficiaire  devra  informer,  par  écrit,  le  service  chargé  de  la  gestion  du  domaine  public
maritime de la remise des lieux en leur état initial, lequel pourra exiger la réalisation d’un constat
contradictoire de remise en état du domaine dans un délai d’un mois après réception du courrier ;
à  défaut d’avoir  informé l’administration,  toute réparation de dégradation du domaine public
maritime incombera au titulaire de l’autorisation.

Si le bénéficiaire dépassait le périmètre accordé ; il serait passible des pénalités édictées par les
règlements de la grande voirie pour les occupations illicites du domaine public.

ARTICLE 7 : Les  conditions  d’occupation  se  font  aux  risques  et  périls  du  bénéficiaire  de  la
présente  autorisation.  L’État  est  dégagé  de  toute  responsabilité  liée  à  la  destruction  ou
dégradation, quelle qu’en soit la cause, des installations autorisées.

Le bénéficiaire sera responsable des installations et devra les maintenir en bon état.

ARTICLE 8 : Le bénéficiaire doit  contracter  une assurance couvrant sa responsabilité  civile  en
raison  des  dommages  qui  pourraient  survenir  aux  tiers.  Il  n’est  admis  à  formuler  aucune
réclamation au sujet de la consistance et des dispositions du terrain et des ouvrages existants qu’il
est censé bien connaître.

La présente autorisation vaut uniquement autorisation d’occuper les dépendances du domaine
public maritime. En conséquence de quoi, le pétitionnaire devra obtenir auprès des organismes
ou services compétents les éventuelles autorisations nécessaires liées aux activités exercées et
aménagements réalisés.
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ARTICLE 9 : ampliation du présent arrêté sera adressée au directeur départemental des finances
publiques du département de l’Hérault, au directeur départemental des territoires et de la mer
de l’Hérault et au maire de la commune de Valras-Plage, aux fins de son exécution.

Un  exemplaire  du  présent  arrêté  sera  notifié  au  bénéficiaire  par  les  soins  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Un recours contentieux peut être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot – 34000
MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant la notification ou la publication de la présente décision,
ou à compter de la réponse de l'administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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